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esure, le gouvernement répond aux requêtes des
s mal nantis, des pauvres et surtout à celle de
iationale anti-pauvreté qui lui a demandé de les
: les escompteurs d'impôt. Elle voulait que le
mette fin aux pratiques usuraires des escomp-
i l'endroit de ceux qui n'ont pas les moyens
remboursement de leur crédit d'impôt pour
ns ont désespérément besoin de cette source de
urs grosses dépenses. Ils s'adressent donc aux
impôt, un privilège qui leur coûte cher. C'est
: pratique que s'est élevée l'Organisation natio-
eté et le projet de loi à l'étude est une tentative
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pas ce montant global qu'avait demandé l'Organisation anti-
pauvreté.

J'imagine que les bénéficiaires recevront l'argent cette année
et qu'ils n'auront pas à recourir aux escompteurs d'impôt.
Qu'arrivera-t-il cependant, l'automne prochain, quand les gens
connaîtront le fonctionnement du nouveau système? Il me
semble que les familles pauvres auront encore besoin d'avan-
ces. Elles iront encore voir les escompteurs d'impôt et elles
seront encore une fois victimes de leurs taux d'intérêt usurai-
res. Il faudrait qu'on modifie la loi de façon à interdire effica-
cement ces pratiques. Je demande au gouvernement de propo-
ser une loi interdisant les remises d'impôt dans le cas du crédit
d'impôt pour enfants. Je signale qu'il s'agit du seul programme
social offrant de l'argent pour les enfants qui ne semble pas
être à l'abri des escompteurs d'impôt.

Je répète que les membres de mon parti ne retarderont pas
indûment l'adoption de ce projet de loi. Nous ne voulons rete-
nir aucune somme d'argent destinée aux familles à faible
revenu. Plusieurs députés de mon parti désirent cependant
parler de cette question.

Il est à mon sens rétrograde de modifier une sorte de presta-
tions destinées aux familles sans tenir compte des autres-
comme on l'a fait récemment pour le crédit d'impôt pour
enfants, ce palliatif qui nous sert de politique familiale. On
n'aurait jamais dû qualifier ces mesures de réformes comme le
ministre de la Santé nationale et du Bien-être social (M. Epp)
les appelle volontiers. J'y vois plutôt un effort délibéré pour
miner les allocations familiales universelles en n'augmentant
que pour la forme le crédit d'impôt pour enfants. Cette opinion
s'appuie sur un grand nombre de preuves.

Comme je l'ai déjà dit, même cette mesure n'est pas indexée
de sorte que la valeur des deux programmes diminuera chaque
année. Une diminution de 3 p. 100 réduira sérieusement tous
les avantages fiscaux et prestations accordés aux familles.
C'est là le programme caché du parti conservateur et de ses
alliés, les grandes entreprises. Le gouvernement veut réduire
au minimum les programmes sociaux et les prestations socia-
les. Il veut se débarrasser de l'universalité. Ne nous faisons pas
d'illusions à ce sujet. Toute son action converge vers ce but. Il
prend cette mesure en même temps qu'il supprime ou se pré-
pare à supprimer d'autres types de programmes sociaux desti-
nés aux familles et aux enfants. Nous ne devons pas nous lais-
ser tromper par la légère augmentation du crédit d'impôt pour
enfants ni par le versement anticipé de 300 $ aux familles pau-
vres.

Heureusement, les Canadiens ne sont pas aussi naïfs que le
gouvernement le croit. Ils ont fait connaître leur opinion. Nous
avons vu maintes fois depuis deux ans que les Canadiens consi-
dèrent vraiment les mesures de protection sociale que sont la
pension de vieillesse universelle et les allocations familiales
universelles comme la pierre d'angle de la politique sociale
canadienne. Ils les considèrent comme un droit. Il est impor-
tant que nous contribuions tous aux frais de ces programmes.
Nous devons aussi tenir compte non seulement des frais enga-
gés pour élever des enfants, mais aussi pour s'en occuper. Les
travailleurs qui ont des enfants à la maison ont besoin de plus


